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Pouvoir d’achat : rappel sur le concept

Revenus bruts d 'activité 69% 
     dont salaires 59%  
             revenu des entrepreneurs individuels 10%  
Revenus du patrimoine 23% 
     dont intérêts et dividendes 10%  
             loyers (EBE des ménages) 13%  
Prestations sociales en espèces 30% 
Transferts divers nets 2%  

Prélèvements obligato ires 23% 
     dont impôts courants 13%  
              cotisations sociales à la charge des ménages 10%  

Revenu d isponib le brut 100% 

Évolution du pouvoir d’achat = évolution du RDB rapportée à l’évolution du prix 
de la dépense de consommation des ménages

En comptabilité nationale



Pouvoir d’achat : rappel sur le concept
En comptabilité nationale

Le revenu disponible se partage entre :
Dépense de consommation finale
Épargne

Notion de consommation effective des ménages (pour les 
comparaisons internationales notamment)

Dépenses de consommation des ménages
+ Transferts sociaux en nature dont : 

Remboursements de médicament
Allocations logement 
Services individualisables (éducation, santé, sécurité
sociale, action sociale) hors paiements partiels

On définit symétriquement le revenu disponible ajusté comme
Revenu disponible brut
+ transferts sociaux en nature



Pouvoir d’achat : rappel sur le concept

Une définition du revenu des ménages pas toujours « in tuitive »

Exemples : trois types de revenus imputés  
• loyers imputés (12%) aux propriétaires occupants

• service d’intermédiation financière indirectement mesurée 
(SIFIM) (1%)
La consommation de service bancaire par les ménages comprend à la 
fois les services facturés et la marge des banques sur les dépôts et les 
crédits ; la marge est enregistrée comme un surcroît d’intérêts reçus 
(dépôts) ou de moindres intérêts versés (crédits), donc elle relève le 
niveau du revenu ; ce surcroît de revenu est consommé en SIFIM. 

• produits de placement des assurances (3%) 
Les produits de placements effectués par les assureurs abondent le 

revenu des ménages et sont reversés par eux sous forme de primes 
(consommation ou épargne suivant la nature de l’assurance)



Du pouvoir d’achat (comptabilité nationale – données macro) 

au niveau de vie (données sociales micro)

Mais :
Le « revenu disponible » des enquêtes (ERFS, SRCV) n’e st pas 
exactement le RDB de la comptabilité nationale

• Revenus imputés (en particulier loyers pour les propriétaires occupants)
• Redressement pour fraude et travail au noir
• Intérêts versés sur crédits
• Partage prestations sociales en espèces/en nature 

(ex : allocation logement)
• Rattachement de l’IR à l’année de perception des revenus individuels 

dans ERFS, à l’année de versement de l’impôt en comptabilité
nationale

• etc…

Le déflateur de la dépense de consommation de la com ptabilité
nationale n’est pas exactement l’IPC

Passer du chiffre macro à un chiffre individuel moyen : RDB par UC



Recommandations du rapport Quinet

• publier régulièrement des indicateurs de pouvoir d’achat du revenu 
disponible brut des ménages par unité de consommation 

fait

• publier des indices de pouvoir d’achat par grandes catégories et une 
analyse des évolutions individuelles de revenu

en cours

• publier un indicateur de dépenses contraintes et de revenu libéré
fait

• mieux prendre en compte le logement
• calculer les remboursements d’emprunts immobiliers et en tenir compte dans 

l’analyse des dépenses pré-engagées
reste à faire

• calculer un indice de prix des logements neufs
en cours (GT européen)



Mise en œuvre des recommandations du 
rapport Quinet



Mise en œuvre des recommandations du 
rapport Quinet



Les recommandations autour de la question du pouvoir 
d’achat (rq : il y en a de nombreuses autres par ailleurs, qui 

concernent directement la statistique sociale) 

• Se référer au revenu et à la consommation plutôt qu’à la 
production � comptabilité nationale

• Mettre l’accent sur le point de vue des ménages
� comptabilité nationale

• Prendre en compte le patrimoine en même temps que le revenu 
et la consommation

� statistiques sociales et comptabilité nationale
• Accorder davantage d’importance à la répartition des revenus, de 

la consommation et du patrimoine
� statistiques sociales et comptabilité nationale

• Élargir les indicateurs de revenus aux activités non marchandes
� statistiques sociales et comptabilité nationale

Recommandations du rapport SSF



Recommandations du sponsorship européen 
suite au rapport SSF

• Promoting existing national accounts data on household income 
and consumption

• Providing information on the distribution of income, consumption
and wealth

• Encouraging the compilation of balance sheet accounts for 
households

• Broadening income measurement to non-market domestic activities 
and leisure time

La France est largement en avance par rapport à ses 
partenaires !



Mise en œuvre des recommandations : 
trois axes de travail

• Enrichir l’information micro sur les revenus et les 
patrimoines

• Élargir la notion de revenu aux activités domestiques

• Réconcilier les évaluations micro et macro



Élargir la notion de revenu aux activités
domestiques

Ce qui a été fait 
• Document de travail Mars 2011 :

La contribution du travail domestique au bien-être matériel des ménages : 
une quantification à partir de l’enquête Emploi du temps 1998-1999

Ce qui reste à faire
• Exploitations de l’enquête Emploi du temps 2010



Enrichir l’information micro sur les revenus et 
les patrimoines

Ce qui a été fait 
• ERFS : séries annuelles de niveau de vie homogènes dans le 

temps remontant à 1996
• Une analyse de la distribution qui concerne désormais

également les très hauts revenus
• Enquête patrimoine 2010 : yc DOM, surreprésentation des très 

hauts patrimoine, dimensions immatérielles du patrimoine 
Ce qui reste à faire

• Projet « filosofi »: base exhaustive des fichiers fiscaux et 
sociaux, qui permettra de mesurer les inégalités de revenus à un 
niveau fin sur le territoire – à horizon 2013-2014

• La périodicité de l’enquête patrimoine va passer de 6 à 3 ans, 
introduction d’une dimension panel



Réconcilier les évaluations micro et macro

Moati P., Rochefort R. « Mesurer le pouvoir d’achat », Rapport du 
Conseil d’Analyse Economique - 2008
Quinet A. « Mesurer le pouvoir d’achat des ménages », Rapport au 
Ministre de l’économie - 2008
Stiglitz J., Sen A., Fitoussi J-P., Rapport de la commission sur la 
mesure des performances économiques et du progrès social - 2009

⇒ Une préconisation : désagréger l’approche macro-économique pour 
mieux prendre en compte les disparités entre ménages

Début des travaux : juillet 2007   
Résultats déjà publiés : juin puis novembre 2009,

mai 2011 (changement de base)
Nouveaux résultats à venir : début 2012
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Les 20% des ménages les plus aisés disposent de 
40 % du revenu disponible, les plus modestes 8 %

Champ : ménages ordinaires de métropole ; Sifim exclus
Source : Insee, Comptes nationaux 2003, SRCV 2004, Revenus fiscaux 2003, Budget de Famille 2006, 

Logement 2002 et Santé 2003.

Indice 100 pour le revenu disponible

78,7 Md€ 130,3 Md€ 159,2 Md€ 218,0 Md€ 397,3 Md€ 993,4 M d€



Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Ensemble

Montant annuel moyen par UC - en € 9 930 15 450 19 760 24 420 33 140 20 590

En % de la dépense de consommation
Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 20 17 16 14 12 15
Loisirs et culture 7 9 9 10 11 10

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Ensemble

Montant annuel moyen par UC - en € 10 080 16 410 21 040 26 750 50 030 24 910

Des écarts plus marqués sur les revenus que sur la 
dépense de consommation

Dépense de consommation selon le niveau de vie en 2 003

Champ : ménages ordinaires de métropole ; Sifim exclus
Source : Insee, Comptes nationaux 2003, SRCV 2004, Revenus fiscaux 2003, Budget de Famille 2006, Logement 2002 et Santé 2003.

Q5/Q1 = 3,3

Revenu disponible selon le niveau de vie en 2003

Q5/Q1 = 5,0



Un taux d’épargne croissant avec le niveau de vie
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Champ : ménages ordinaires de métropole ; Sifim exclus
Source : Insee, Comptes nationaux 2003, SRCV 2004, Revenus fiscaux 2003, Budget de Famille 2006, Logement 2002 et Santé 2003.

Epargne, en % du revenu disponible

des revenus qui peinent à couvrir les dépenses pour 
les plus modestes
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Montant annuel moyen, en euros 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Q5/Q1 Ensemble

Dépense de consommation  (3) 9 930 15 450 19 760 24 420 33 140 3,3 20 590

Transferts sociaux en nature (2) 7 400 5 940 5 380 5 000 5 110 5 750

Consommation effective = (3)+(2) 17 330 21 390 25 140 29 420 38 250 2,2 26 340

Montant annuel moyen, en euros 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Q5/Q1 Ensemble

Revenu disponible (1) 10 080 16 410 21 040 26 750 50 030 5,0 24 910

Transferts sociaux en nature (2) 7 400 5 940 5 380 5 000 5 110 5 750

Revenu disponible ajusté = (1)+(2) 17 480 22 350 26 420 31 750 55 140 3,2 30 660

Entre les deux extrêmes de la distribution :
› un rapport de 3,2 sur le revenu disponible ajusté contre 

5,0 pour le revenu disponible :

› un rapport de 2,2 sur la consommation effective contre 
3,3 pour la dépense de consommation :

Les transferts en nature contribuent à réduire les 
inégalités entre ménages

.

Champ : ménages ordinaires de métropole ; Sifim exclus
Source : Insee, Comptes nationaux 2003, SRCV 2004, Revenus fiscaux 2003, Budget de Famille 2006, Logement 2002 et Santé 2003.



Les dépenses d’éducation participent davantage à la 
réduction des inégalités que les dépenses de santé

Répartition des revenus entre les différents groupe s de ménages selon le niveau de vie en 2003

En %

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Ensemble
Total            

(en Md€)
Revenus primaires (1) 5 12 17 24 42 100 1 140,2
Revenu disponible (2) 8 13 17 22 40 100 993,4
Transferts sociaux en nature (3) 25 21 19 18 18 100 229,5

dont : santé 21 22 21 18 19 100 97,8
         éducation 28 20 19 18 15 100 75,1
         allocations logement 70 23 5 1 1 100 10,2

Revenu disponible ajusté = (2)+(3) 11 15 17 21 36 100 1 222,9

Champ : ménages ordinaires de métropole ; Sifim exclus
Source : Insee, Comptes nationaux 2003, SRCV 2004, Revenus fiscaux 2003, Budget de Famille 2006, Logement 2002 et Santé 2003.



Réconcilier les évaluations micro et macro :
Travaux à venir

• Construire une ventilation du compte de patrimoine 
des ménages par catégories

publication d’ici début 2012

• Participation active à la TF OCDE-Eurostat mise en 
place sur le sujet

• Faire évoluer le revenu  des ménages au fil des 
années pour obtenir un pouvoir d’achat par 
catégories de ménages

en cours, un sujet techniquement compliqué



Merci pour votre attention


